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La séance" est ouverte à 1 0 h 2 0 . 

LE DROIT DES PESPfiBS' A DISPOSER D• EUX-J\IEMES ET SÜK APPLICATION AUX PEUPLES ASSUJETTIS 
A ШЕ DOMniATîeK COLÛNLÎLLE OU ETRAITGERE.OU-i-L'OCCUPATION ETRANGERE (poipt ? ¿e • 
l'ordre du ..jour) (smite) (E/CK.4 / 1 4 7 7 et Add.l; E/CN . 4 / L 4 8 L | -B/CN ) 4/Г4 ' 9 1 | E/CN.4 / 1 4 9 8 ; 

E/CN.4 / 1 9 8 2 / 3 ; Е/СИ. 4 / 1 9 8 2 / 6 ; E / C I . 4 / L 9 8 2 / 7 ; E/CN.4 / 1 9 8 2 / 9 à Í 7 Í E / Ç K . 4 / 1 9 8 2 / L . 2.; 

E / C N . 4 / L 9 8 E / L ; L 6 | E/CN . 4 / 1 9 8 2 /L.18; E / C N . 4 / I 9 8 2 / L . 2 0 ; E/CN.4/1982/4ÎG0/I3) 

1 . M. HQl.̂ ADT (Observateur de l'Autriche) déclare qu'étant donné l a responsabilité 
particulière incombant au Ministre des a f f a i r e s étrangères de son pays, ii, Paiir, en 
tant que Président de l a Conférence internationale sur le Karapuchéa, i l t i e n t à 
commenter l e projet de résolution E/CIÍ.4/1982/L.2, présenté par le représentant des 
Philippines. L'Autriche appuie sans réserve ce texte, et e l l e lance un nouvel appel 
pour une action concrète en faveur du peuple du Kampuchea. En e f f e t , i l n'y a guère eu 
de progrès dans le sens du respect des droits de l'honime dans ce pays. L'occupation 
par l e Yiet Nam est une v i o l a t i o n flagrante et durable du droit international et des 
droits de l'homme. Le régime précèdent était certes une dictature nationale criminelle, 
mais une domination étrangère illégale l ' a remplacé, et les souffrances de l a population 
continuent. L'Autriche a f a i t connaître son point de vue sur l a représentativité de 
ces deux régimes à l a Commission de vérification des pouvoirs de l'Assemblée générale. 
M. Hoviadt souligne que pour remédier à l a situ a t i o n q u ' i l évoque i l faut suivre 
l'approche décrite dans l a Déclaration sur l e Kampuchea,' avec l a p a r t i c i p a t i o n de 
toutes les parties, et f a i r e en sorte que des élections l i b r e s aient l i e u dans l e 
pays. 

2 . TABIBI (Observateur du Congrès du monde islamique) déclare que le point 9 est 
le plus important de l'ordre du jour; l e droit à l a l i b r e détermination, sur lequel 
i l porte, est un droit fondamental, proclamé au..paragraphe 2 de, l ' A r t i c l e 1 et à. 
l ' A r t i c l e 5 5 de là-'Charte. Au cours des t r o i s dernières décennies l'exercice de 
ce droit a entraîna des changements considérables dans l a v i e des nations. La Charte 
a été une source d'inspiration pour les mouvements de libération nationale, qui ont 
finalement a t t e i n t leurs b\its, de sorte que l e nombre des Etats Membres de 
l'Organisation des Nations Unies a triplé. Aujourd'hui cependant l a l u t t e pour l a 
l i b r e détermination se heurte encore à des obstacles, surtout au Moyen-Orient et 
en Asie méridionale, en raison d'un déséquilibre croissant de l a puissance dans l e 
monde et des ambitions de certaines forces idéologiques agressives. 

3 . Les peuples musulmans ont été récemment exposés à toutes sortes de pressions, 
notamment en Palestine et en Afghanistan. En Palestine, l e sionisme poursuit 
agressivement son rêve d'un grand Israël. Qnant à l'Afghanistan, sa souveraineté 
a été brutalement violée par l'Union soviétique en 1 9 7 ° » après une longue période 
de neutralité marquée par l a signature de traités d'amitié avec tous les pays voisins, 
en p a r t i c u l i e r avec l'Union soviétique justement depuis l e temps de Lénine. 
L'agression i n j u s t i f i a b l e de l'Union soviétique a contraint t r o i s m i l l i o n s et demi 
à quatre m i l l i o n s de personnes, s o i t 2 0 fo de l a population afghane, à se réfugier 
au Pakistan, en Iran et dans d'autres pays, qui ont su les a c c u e i l l i r dans гт 
authentique esprit de solidarité islamique. D'autre part, tous les Musulmans peuvent 
être f i e r s des s a c r i f i c e s du peuple afghan, qui présente l'image authentique d'une 
nation musulmane prête à affronter l a plus grande puissa;ice m i l i t a i r e pour défendre 
sa f o i , suivant a i n s i l'exemple des grands héros, de l'Islam. 
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4* Les ministres des a f f a i r e s fitrangères des pays islamiques^ l e mouvement des 
non alignés, les pays du Commonwealth, l'Assemblée íténérale de l'Organisation des 
Nations Unies et toute l a communauté interriationale ont condamné l'intervention 
soviétique en Afghanistan et les v i o l a t i o n s des droits av. peuple afghan. A peine 
l e prétendu "Traité amitié, de bon v o i s i i age et de coopérai.Ion" avec l'Union 
soviétique a v a i t - i l été imposé au premier Président fantocho de 1^Afghanistan^ en 
décembre 1976, que 100 ООО soldats soviétiques équipés dea armes les plus perfec­
tionnées ont violé l a souveraineté d'une nation fière et ijacifique., et soumis son ̂  
peuple à des actes quotidiens de génocide. Depuis l o r s l'Organisation des Hâtions Unies, 
et en p a r t i c u l i e r l a Comnisaion des droits de l'homine, ont condamné cette intervention 
et demandé l e r e t r a i t inconditionnel des troupes soviétiques; mais l'Union soviétique 
a au contraire envoyé des renforts et des esc a d r i l l e s de "lîig" encore plus perfectionnés. 
L'Union soviétiqtie invoque comme excuse qu'elle pr-otège l'Afghanistan contre une 
agression étrangère, conformément au traité signé; mais peut-on présenter comme des 
actes d'amitié l a dévastation du t e r r i t o i r e afghan au moyen d'armes de destruction 
massive, notajnment d'armes biologiques et chi.mique3, l e massacre de dizaines de m i l l i e r s 
d'innocents et l a terreur qui a f a i t f u i r des mi l l i o n s de réfugiés ? A l'agression 
soviétique, l e peuple afghan saura résister, comme i l a su résister aux Anglais pendant 
xnn siècle. Le Coran parle de'beaucoup de tjrrans qvii ont été abattus par l a justice 
divine5 par exemple le Pnaraon, Les pharaons modernes devront également affronter 
l a rage de Dieu. 

5 ' La Commission, quant à e l l e , après avoir à ses deux dernières sessions éner-
giquement condairsne l'agression commise contre l'Afghanistan, doit aujourd'hui prendre 
des mesures encore plvts énergiques dans l'intérêt de l a paix, de l a jizstice et des 
droits de l'homme. E l l e doit rechercher une solution p o l i t i q u e immédiate sur l a base 
du r e t r a i t des forces étrang-èrea, de l'exercice du droit du peuple afghan à l a l i b r e 
détermination et du respect de l a souveraineté et de l'intégrité territorial.e de 
l'Afghanistan. S i l a souveraineté de l'Afghanistan n'était pas rétablie l e t r a v a i l de 
l a Cotranission en faveur des droiiis de l'homme, perdrait son sens, et deviendrait 
dérisoire. En outre, l e nouveau Secrétaire général de-'n:ait i n t e n s i f i e r ses contacts 
politioues poijr résoudre l a cris e afghane, confonnément à. l a résoltition 56/IO de 
l'Assemblée générale. M. Tabibi conclut en déclai'ant que tous les рв-уз doivent 
aujourd'hui s'unir contre les forces du mal .'t de l'agression. 

^' M.. ШКОТ! (Observateur du Pan Africîinist Congress of Azania) c i t e l a réso­
lu t i o n 14Т^ЖШ1) de l a Commission concernant l'Afrique du Sud, et déplore nue depuis 
son adoption en mars 1901, l a s i t u a t i o n en Afrique du Sud n'ait f a i t que se áétériorer. 
Le régime au pouvoir dans ce pays a aussi entrepris une сэщ>а,зае de déstabilisation 
flagrante des Etats noirs indépendants de l a région (Angola, Mozambique, Seychelles, 
Zambie et Zimbabvre), tout en retardant l'indépendance de l a Namibie. Les protecteiirs 
impérialistes de ce régime continuent à l u i apporter tout l'appui matériel, moral et 
s p i r i t u e l dont i l a besoin. Eh e f f e t , l'impérialisme veut maintenir son monopole 
sur les minéraux stratégiques que recèle l e soua-scl de l'Afrique du Sud. 

7- ^ Dans une déclaration f a i t e à l a chaîne de télévision CBS l e 3 ma2:s 1981 l e 
Président des Etats-Unis a d i t s "Pouvons-nous abcmdomer vn pa^s oui a été à nos côtés 
dans toutes nos gi^erres ?"! i l a ajouté : "Ce pays possède des minéra-ox dont nous 
devons tous pouvoir^disposer". Eh f a i t 1ев gens qui aujourd'hui sont eu pouvoir en 
Afrique du Sud ont été internés pendant l a deuxième guerre mondiale pour le-urs sympathies 
pro-nazies. Le Président du PAC, M. Pokela, commentant l a déclaration de M. Reagan, 
a soulig-né que l e gouvernement raci s t e sud-africain maintient un régime colonial en 
Azanie et en Nauiibie, et que le s décisions de "Bretton VJoods ont in t r o d u i t un colonialisme 
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moderne tout entier dévoué à l'expansion des sociétés commerciales, L'Afrique du Sud 
rac i s t e répond bien à ce schéma s e l l e a une infrastructure et des ressources 
matérielles qui l u i donnent l'apparence d'un Etat stables mais e l l e maintient cette 
apparence par un mécanisme de répression jujridique, pliysiaue et psychologique qui v i o l e 
tous les droits de l'homme et refuse par l a violence эхе: peuples noirs d'Azanie et 
de Namibie leur d r o i t à l a l i b r e détermination. 

3. Devant cette s i t u a t i o n , l a solidarité internationale dans l a l u t t e est très 
importante, car l'ennemi est puissant, et i l bénéficie du soutien moral, matériel et 
m i l i t a i r e d'une f r a c t i o n importante de l'ordre .mondial actuel. L'Organisation des 
Nations Unies a proclamé 1982 année internationale de mobilisation pour l' a p p l i c a t i o n 
des sanctions contre l'Afrique du Sud. La Déclaration de Paris r e l a t i v e à ces sanctions 
fournit l e cadre d'une action internationale efficace. II. Malcoti demande à l a Comraission 
d'appuyer résolument ces sanctions^ toujours annulées jusqu'ici pax le veto de certaines 
¡grandes puissances, et siurtout, récemment encore, des Etats-Unis d'Amérique. On s a i t 
que les Etats-Unis ont opposé leur veto à l a résolution du Conseil de sécurité consé­
cutive à l'invasion de l'Angola, par l'Afriaue du Sud5 et i l s ont agi de même après 
l'annexion par Israël du t e r r i t o i r e syrien occupé des hauteurs du Golan. 

9. Pourtant l'Afrique du Sud, e l l e , n'hésice pas à appliquer des sanctions sévères 
contre ses adversaires politiques5, à l'intérieur e t à l'extérieur. Récemment, e l l e a 
interrom.pu 1 ' a.pprovisionnement en caxburants du Zimbabvre. A l'intérieur, e l l e a, adopté 
des l o i s sur les mesures d'interdiction à 1 'encontre des personnes, sur l a répression 
des protestations p o l i t i q u e s , sur l a détention et les interroga,toires. Les tortures 
physiques et mentarles les plus brutales ont été infligées en a.pplica.tion de ces l o i s . 
Le peuple d'Azanie est devenu un peuple de prisonniers. M. Malcoti évoque à ce propos 
l a condamna.tion de neuf a c t i v i s t e s du "Black Consciousness Hovement of Azania" par 
le juge Doshoff à Pret o r i a , en décembre 197b. Ce juge r a c i s t e , notant ou 'an dire des 
accusés de graves i n j u s t i c e s avaient été comnises pai- les Blancs contre les Noirs, 
a conclu que leur langage étaib de nature à encourager des sentiments d'hostilité, et 
à susciter l a violence politique parmi les Noirs. Sur cette base;, i l & prononcé son 
verdict en invoauant le "Riotous .Assemblies ibiendment Act" de 1974? le "Bantu 
Administration Act" de 1927 et le "Terrorism Act" de I 9 6 7 , qui interdisent 1 ' " i n c i t a t i o n 
à l'hostilité r a c i a l e " et les atteintes "a l'ordre public". 

10. Les mesures d'interdiction qui frappent les adversaires politiques du régime 
rac i s t e découlent du "Suppression of Communism Act" de 1950. Dans une législation 
soumise récemment au Parlement raci s t e d'Afrique du Sud, l a définition du "coirnnunisme" 
a été encore révisée. Dans une déclaration téiavisée f a i t e aux Etats-Unis d'Amérique, 
l'ancien premier îlinistre Vorster avait soutenu eue seules les personnes agissant et 
parlant en faveur du comm\xnisme étaient frâ ppées de mesures d'interdiction. Hais 
11. Malcoti mentionne l e ca.s d'\me personne l a i s r n t l'objet d'ime décision de cette 
nature, M. David de Beer, membre laïque d'une organisation religieuse;, ayant écrit 
pour connaître les raisons de cette mesure, i l a reçu l a réponse suivante s "En gardant 
à l ' e s j ) r i t l a définition du coran-unisme dans l a L o i , vous ne devriez pas avoir de 
difficulté à i d e n t i f i e r les aspects de vos activités qui ont justifié l a mesure prise 
contre vous". 

11. L'observateur du PAC déclare eue les exemples q.u'il vient de donner confirment 
l a nécessité de libérer inconditionnellement tous les prisonniers politiques et 
d'annuler toutes les mesures d'interdiction et d ' e x i l . I l appelle l'attention de l a 
Comiiiission sur l e cas des centaines d'adversaires politiques du régime ra c i s t e sud-
a f r i c a i n détenus à l a prison de Robben Island pour avoir participé à l a lu t t e pour 
l'indépendance nationale et s'être opposés aux violations du droit de l i b r e 
détermination et des droits de l'homme. 
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Ce sont les brutalités du régime ra c i s t e et son. mépris des droits de l'homme qui ont 
contraint diverses organisations et divers mouvements de libération à poursuivre 
l a l u t t e , y compris par les armes. M. Makoti répète donc que toutes les mesures prises 
contre les adversaires de 1'apartheid doivent être levées. 

1 2 . A l'occasion de l a Journée de solidarité avec les prisonniers politiques 
d'Afrique du Sud et de Namibie, l e 1 2 octobre 1981, l e Président du PAC, lui-même 
détenu longtemps à Robben Island, a réclamé la, mise en liberté de tous les- prisonniers 
politiques et notamment du combattant de l a liberté Zephania Mothopeng. • 

1 3 . Depuis I 9 6 0 , M. Mothopeng a été arrêté, condamné et détenu à plusieijrs reprises. 
I l a été jugé avec I 7 autres persomes à Bethal, petite v i l l e de l'Est du Transvaal 
où l e régime sud-africain a organisé un procès secret conformément à l a l o i sur 
les procédures j u d i c i a i r e s adoptée à cet effet en 1 9 7 7 . Les diplomates étrangers et 
les journalistes ont eu un accès très limité aux audiences, qui ont eu l i e u pour l a 
plupart à huis clos. M. Mothopeng a été jugé coupable d'avoir reconstitué l e PAC 
i n t e r d i t , d'avoir envoyé des personnes à. l'étranger pour y acquérir une formation 
m i l i t a i r e a f i n de renverser l e gouvernement sud-africain et d'avoir incité à l'émeute, 
Q-oatre des dix-huit inculpés ont succombé sous l a torture avant l e début du procès 
et les autres ont tous été condamnés. M, Makoti donne l e nom de chacun des inculpés. 

1 4 . De nombreux membres du PAC, de l'ANC, de l a SliAPO et du BCM sont incarcérés 
dans les prisons sud-africaines ou ont été exécutés. I l faut que l a communauté 
internationale exprime sa solidarité avec ces martyrs et avec leur l u t t e armée contre 
l e régime r a c i s t e , 

1 5 . On constate également que les droits de l'homme sont violés dans d'autres 
domaines, notamment en ce qui concerne l a propriété des terres. Le régime r a c i s t e 
prétond que l e s Blancs se sont installés initialement sur des terres qui n'étaient 
peuplées que de .petites tribus de Bushmen et de Hottentots. Selon l u i , des Noirs 
sont venus plus tard du Nord et se sont installés dans ce qu'on q u a l i f i e aujourd'hui 
de "homela'nds". Le peuple d'Afrique du Sud ne peut pas accepter cette souveraineté 
coloniale svœ ses terres et i l r e j e t t e l a p o l i t i q u e d'autonomie ethnique. S ' i l est 
encourageant de constater que les Etats ethniques créés par l e régime r a c i s t e n'ont' 
pas été reconnus prr l a .communauté internationale, on peut s'inquiéter en revanche 
des activités des puissances impérialistes dans l a région. I l est à craindre en effet 
q-зэ, compte tenu de 3a collaboration du Gouvernement des Etats-Unis avec l e régime 
xaciste sud-africain, certains pays en viennent à reconnaître l e principe de l'autonomie 
ciluiique. 

1 6 - La collaboration impérialiste avec l'Afrique du Sud et Israël est fondée sur 
le principe du racisme blanc. On peut rappeler que peu de temps après son accession 
au pouvoir, l e Premier Ministre r a c i s t e Botha a invité des personnalités blanches 
à 1 -aider à étouffer l a révolution noire et à mettre un terme à l'isolement i n t e r -
nat.lonal de l'Afrique du Sud. I l s'agissait, selon l u i , de l u t t e r par tous les moyens 
contre " l a poussée marxiste qui vise à contrôler l e sous-continent". Le Premier 
Ministre a promis en échange d'apporter les réformes nécessaires pour adapter tout 
l e système s o c i a l aux objectifs de l a guerre. Le Gouvernement sud-africain a commencé' 
à renforcer l e contrôle de l a presse et i l a imposé un code de conduite qui permet 
d'éliminer des journalistes de l a profession. Ceci vise évidemment les journalistes 
noirs. 
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1 7 . Le.Premier Ministre Botha a f a i t promulguer, par ailleurs.:,-,plusieurs l o i s • nouvelles 
p.o-ur.,.liraÍter le s droits de l'homme et les libertés fondamentales, placer l a pays sous 
l e régime de l a l o i martiale et contrôler tous l e a aspects de l a vie économique et 
pol i t i q u e . I l est intéressant de noter que le s collaborateiirs impérialistes du régime 
ra c i s t e sud-africain n'ont r i e n d i t de ces nouvelles l o i s , . 

18.. - I l appartient à l a communauté internationale d'éliminer les obstacles au d r o i t 
d'autodétermination en Azanie et de contribuer à créer'les conditions nécessaires-
à son exercice, conformément aux principes de l a solidarité, de l'interdépendance, de 
l a j u s t i c e internationale et de l a responsabilité c o l l e c t i v e , c'est-à-dire aux 
object i f s fondamentau>c de l a Charte. 

1 9 . ÍÍ. AL-QJJTAISH (Observate^u: du Yémen démocratique) déclare .que la.,question des 
droits de l'homme dans l e s t e r r i t o i r e s arabes occupés, y compris l a Palestine, c e l l e 
des violations des droits de l'homme en Afrique du Sud et l e problème do l a Namibie 
ont pour origine comm-une les politiques d.isçriminatoires et fascistes des racistes. • 
de Pretoria et des sionistes israéliens. Les t r o i s peuples q\ii sont victimes de ces 
politiques l u t t e n t pour leur liberté contre -an ememi comm-un, appuj-é par les mêmes 
pays occidentaux. La Commission a eu raison de décider, à s a dernière session, de 
donner l a priorité à ces questions, puisqtie l e droit d'autodétermination est l a 
condition préalable des autres droits de l'homme et de l'indépendance p o l i t i q u e , 

2 0 . Israël ne pout pas s'opposer indéfiniment au cours de l ' h i s t o i r e et espérer 
éliminer l a nation palestinienne. Ses alliés doivent eux aussi reconnaître, que l e 
peuple pal e s t i n i e n l u t t e pour ses droits nationatix. 1 1 n'y aura pas de solution агг 
Moyen-Orient tant qu'on n'acceptera pas que l e peuple palestinien exerce ses dro i t s , 
y compris cel-ul de retourner dans sa-patrie et de créer son propre Etat en Palestine. 
C'est exactement ce qu'a souligné le Comité pour l'exercice des droits inaliénables 
du peuple.palestinien dans son rapport ( A / 3 6 / 3 5 , par. 5 0 ) • LQ Comité a également f a i t 
observer que l'on s'était li.vré à des tentatives de négociation qui étaient contraires 
au d r o i t qu'à l e peuple palestinien d'accéder à l'autodétermination et à l'indépendance 
sous l a cond-uite de son seul représentant légitime, l'Organisation de libération de . 
l a Palestine. Selon M. Al-Q,utaish, ces tentatives ne sauraient aboutir à une solution. 
I l s'agit en p a r t i c u l i e r des accords de Camp David, destinés à.priver l e peuple-
palestinien des droits qui l u i ont été reconnus notamment par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 3 2 3 6 (XXIX)'. 

2 1 . Tous ceux qui ont scuffert du colonialisme comprennent l ' a s p i r a t i o n des peuples 
à l a liberté. C'est l e .cas du Yémen démocratique, dont l e peuple n'a pas hésité à 
se s a c r i f i e r pour obtenir son indépendance et ;Sa liberté. I l faut distinguer clairement-
entre l e terrorisme et l a l u t t e légitime pour l'autodétermination nationale et l a •. 
libération. I l faut f a i r e appliquer l a résolution 1 5 1 4 (XV) de,, l'Assemblée générale , 
et empêcher les Etats c o l o n i a l i s t e s de continuer à priver des peuples de leur 
indépendance, 

2 2 . L'occupation persistante de l a Namibie par l'Afrique du Sud m.ontre -que le. 
colonialisme se perpétue dans cette région, avec l'aide de certaines grandes puissances 
qui placent l.eiœs intérêts économiques et stratégiques au-dessus des souffrances 
de l a population. La Commiinauté internationale ne peut plus se contenter de condamner 
l'occupation"illégale de l a Namibie, l ' e x p l o i t a t i o n de sa main-d'oeuvre et de ses 
ressources, l e meurtre des patriotes namibiens et l ' i n t i m i d a t i o n inhumaine de l a 
population. E l l e ne peut plus se contenter de se déclarer préoccupée par les agressions 
racistes contre des Etats de première ligne indépendants. E l l e doit s'opposer à toute 
coopération pouvant encoijrager l'Afrique du Sud dans sa po l i t i q u e . 
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23. L'Organisation des Nations Unies restera responsable de l a Naflàbie tant que 
c e l l e - c i ne sera pas indépendante. I l est c l a i r que Pretoria veut transférer l e pouvoir 
à des groupes fantoches pour continuer à dominer l a Namibie en s'appuyant- sur les 
intérêts économiques transnationaux qui exploitent ce pays au mépris des résolutions 
de l'Organisation. I l est tout aussi c l a i r que l e Gouvernement des Etats-Unis s'oppose 
aux peuples qui luttent pour leur indépendance et c'est poiirquoi i l refuse de recon­
naître les mouvements de libération. La vérité est que l'Afrique du Sud n'est que l a 
tête de pont de l ' e x p l o i t a t i o n impérialiste, à laquelle participent les entreprises 
multinationales et transnationales. C'est pourquoi l e s Etats membres de ce'que l'on 
appelle l e Groupe de contact occidental hésitent à f a i r e pression sur l'Afrique du Sud. 
Le peuple namibien est donc confronté à un complot impérialiste visant à l u i imposer 
une solution coloniale et à préserver les intérêts politiques, économiques et m i l i ­
t a i r e s de certains pays. 

2 4 . La délégation du Yémen démocratique est s o l i d a i r e du peuple sud-africain et du 
peuple namibien qui luttent pour leur liberté. La seule solution consiste à imposer 
à l'Afrique du Sud les sanctions prévues au chapitre VII de l a Charte. 

25. Le Yémen démocratique est également so l i d a i r e de l a l u t t e du peuple portoricain. 

26. Le peuple du Sahara occidental l u t t e l u i aussi depuis des années, sous l a conduite 
de son mouvement de libération, l e Front P o l i s a r i o , pour f a i r e v a l o i r ses droits sur 
l'ancien t e r r i t o i r e du Sahara espagnol. I l bénéficie du soutien sans réserve de 
l'Organisation des Nations Unies, de l'OUA, des pays membres du mouvement des non 
alignés et de toute la. communauté internationale, comme l'attestent les nombreuses 
résolutions adoptées depuis 1 9 7 5 . Le Yémen démocratique avait a c c u e i l l i avec s a t i s ­
f a c t i o n les propositions f a i t e s au dix-huitième Sommet a f r i c a i n à Nairobi en ce qui 
concerne l e droit du peuple sahraoui à l'autodétermination, a i n s i que l a décision 
de l'OUA d'organiser un référendum au Sahara occidental. Malheureusement, l e règlement 
proposé n'a pas pu aboutir faute, de volonté politique et à cause de certaines divergences 
d'interprétation. I l est certain que les manoeuvres engagées par les Etats-Unis en vue 
de disposer de nouvelles bases pour l u t t e r partout contre les mouvements de libération 
nationale ne f a c i l i t e n t pas l a solution du problème. I l est indispensable de reconnaître 
le droit à l'autodétermination du peuple sahraoui pour ramener l a paix dans cette 
région. 

2 7 . M. VO ANH TUAN (Observateur du Viet Nam) déclare que, depuis l a f i n de l a deuxième 
guerre mondiale, les empires coloniaux se sont effondrés l'un après l'autre et des 
dizaines de pays indépendants sont apparus dans toutes les régions du monde. Néanmoins, 
on doit déplorer que- des vestiges du colonialisme persistent dans de nombreuses régions 
et que se multiplient des manoeuvres sournoises visant à a s s u j e t t i r de nouveau les 
peuples nouvellement libérés du joug c o l o n i a l . 

28. Les forces c o l o n i a l i s t e s et impérialistes, menées par les Etats-Unis, ne reculent 
devant aucun moyen pour reprendre les positions perdues. E l l e s se sont alliées aux expan­
sionnistes hégémonistes et e l l e s accordent leur appui aux régimes racistes,notamment 
au régime sioniste et au régime d'apartheid, pour réprimer l a l u t t e de libération des 
peuples de l a Namibie, de l'Afrique du Sud, de l a Palestine, du Sahara occidental, 
d'El Salvador, etc. Selon certaines sources, l e Gouvernement des Etats-Unis prépare 
une intervention massive - en SI Salvador et plus généralement en Amérique centrale -
dont les premières cibles seraient Cuba, l e Nicaragua et l a Grenade. Selon l e 
Washington Post du I 4 février 1 9 8 2 , m plan secret américain prévoit l a création d'tine 
"opposition p o l i t i q u e " au Gouvernement nicaraguayen, l e renforcement du blocus économique 
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contre Cuba et l ' a t t r i b u t i o n d'une aide supplémentaire aux dictatures d'Amérique centrale 
et des Caraïbes. M. Stoesser, Sous-Secrétaire d'Etat américain, a révélé qu'une i n t e r ­
vention m i l i t a i r e en E l Salvador n'était pas exclue. E l l e est. même déjà en cours, 
conune en témoignent les images diffusées récemment à l a télévision américaine, qui 
montrent des "con s e i l l e r s " m i l i t a i r e s aiaéricains armés de f u s i l s îî-16, semblables à 
ceux qui ont été iitilisés au Yiet îTam. 

2 9 . Le Gouvernement des Etats-Unis s'est lancé dans la, course aux armements l a plus , 
effrénée' et stationne 5OO ООО soldats dans ses 2 5 0 0 bases m i l i t a i r e s et installa.tions 
di-spersées dans l e monde. T'ashington s'effoi-ce aussi d'agrandir les bases existantes, . 
d'en rechercher de nouvelles ou d ' u t i l i s e r de nouveau des bases fermées. Selon l e 
quotidien thaïlandais La Hation du 2 6 décembre dernier, les avions de l a septième 
f l o t t e américa-ine seraient autorisés à u t i l i s e r de nouveau l a base aérienne, d'Utapao, 
située en Thaïlande. En Afrique du Nord, les Etats-Unis exigent l'usage de deux bases 
m i l i t a i r e s au Maroc en échange d'une aide à ce pays. 

5 0 . Le peuple vietnamien, qui a conquis lui-même de haute l u t t e son droit d'autodéter­
mination au p r i x de m-illions de victimes, appuie l e combat des peuples pour leur 
libération nationale et pour leur l i b r e déAi-eloppement. En même temps, l e Viet Nam dénonce 
toute manoeuvre impérialiste, hégémoniste, r a c i s t e , sioniste et autre visant à s'opposez-
à ce droit inaliénable des peuples, à semer l a confusion dans l'opinion et à maintenir 
des peuples sous l a domination, 

5 1 , Le Viet Nam appuie chaleureusement l a l u t t e héroïque du peuple du Sahara occidental 
pour son indépendance sous l a d i r e c t i o n du Front P o l i s a r i o . I l souhaite que l a Commission 
adopte une résolution contribuant à l a mise en oeuvre de l a résolution de 
l'Assemblée générale, qui demande au Maroc et au Front P o l i s a r i o de négocier pour 
établir un cessez-le-feu et de conclure un accord de paix a f i n d'organiser гт référendum 
au Sahara occidental. 

3 2 . En ce qui concerne l a prétendue "sit u a t i o n en Afghanistan", l a délégation v i e t ­
namienne remercie l e représentant de l a République démocratique d'Afghanistan d'avoir 
fourni de précieuses informations et.d'avoir exposé clairement l a position de son 
gouvernement visant à mettre f i n à l a guerrj non déclarée contre son pays et à nor­
maliser les relations avec les pays voisins. Le Viat Na-m condamne énergiqucment l a . 
polit i q u e d'intervention et d'agression des Etats-Unis, menée en collusion avec l a 
Chine et avec l a complicité de leurs alliés, dont l e Pakistan, contre l a République 
démocratique d'Afghanistan. Là Déclaration du 2 4 août I 9 8 I du Goiivernement afghan 
contient des.propositions"détaillées en vue d'un règlement po l i t i q u e . I l s'agit d'une 
part, de normaliser les relations de l'Afghanistan avec les pays, voisins et d'autre 
part, de rendre impossible"toute ingérence armée ou autre dans l e s a f f a i r e s de 
l'Afghanistan, ce qui éliminerait l a raison ayant motivé l a présence du contingent 
limité de troupes soviétiques dans ce pays. Nul ne peut douter de l a sincérité et 
de l a bonne volonté du Gouvernement afghan, ou de son désir d'arriver à une solution 
réaliste. 

3 3• En ce qui concerne l a question dite du "droit d'autodétermination" du peuple 
kajîipuchéen, l a déléga.tion vietnamienne appuie, totalement l e Gouvernemrjnt de l a Répu­
blique populaire du Kampuchea, qui s'oppose à tout examen par l a Commission des 
questions r e l a t i v e s à sa souveraineté. I l consi-dérerait en : effet cet examen,comme 
une ingérence intolérable dans ses af f a i r e s intérieixres, et comme illégale-et .sans 
effet toute autre résolution qui pourrait être adoptée au sujet de son pays. 

3 4 ' Pour l'information des membres de l a Commission soucieux de défendre l e droit 
d'autodétermination du peuple kampuchéen, l a délégation vietnamienne t i e n t à exposer 
l a s i t u a t i o n réelle dans ce pays. En ef f e t , certaines délégations qui se présentent 
comme les champions de ce droit ont déformé les f a i t s et présenté en les déformant les 
relations entre l e Viet Nam et l e Kampuchea. 
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5 5 » Depuis près de 4 0 ans, l e Yietnarn, l e Kampuchea et le Laos sont les victimes delà 
politique d'agression et de domination des impérialistes et des expansionnistes 
chinois, qui ont toujours considéré l'Indochine toute entière comme un champ.de 
b a t a i l l e , tout en s'efforçant de di v i s e r pour régner sur les t r o i s pays. Face à l a 
supériorité m i l i t a i r e de leurs agresseurs» les t r o i s peuples n'ont pas eu d'autre 
possibilité que ae s'unir et de chercher ê véritables a l l i t s . Cette solidarité 
militante entre les peuples du Vie¿ Каы, du Laos et du Kampuchea leur a permis de 
bri s e r les chaînes du colonialisme, de mettre en échec les agresseurs impérialistes, 
de s'oxoposer aux visées hégémonistes et expansionnistes des grandes puissances et 
de recouvrer leur indépendance et leur souveraineté. C'est dans cette optique 
q u ' i l faut considérer l a présence des troupes vietnamiennes au Kampuchea. 
Comme en deux occasions précédentes, ces troupes ont répondu à l'appel des patriotes 
karapuchéens. Chacun sa i t d ' a i l l e u r s que, respectant strictement les droits nationaux 
du peuple kampuchéen, les troupes vietnamiennes s'étaient retirées du pays en 1954 
et 1975. 

3 6 . I l est évident que pour les Etats-Unis et l a Chine l a solidarité combattante 
des t r o i s peuples Indochinois et leur coopération m i l i t a i r e constituent un obstacle 
majeur à leurs visées agressives. Pour sa part, l a Chine a toujours vu dans l'Asie 
du Sud-Est sa zone d'influence et d'expansion naturelle vers le Sud et ne pourra 
jamais considérer les t r o i s Etats comme indépendants et souverains. E l l e a dissimulé 
ses visées expansionnistes pendant l a guerre d'agression des Etats-Unis mais e l l e • 
les a laissées paraître au grand jour après l a défaite des Etats-Unis. 

3 7 » En 1975? le peuple, kampuchéen est tombé sous l a coupe du régime de Pol Pot, 
régime à l a dévotion de Pékin. Avec 2 0 ООО conseillers chinois, et l'aide financière 
et m i l i t a i r e de l a Cliine, ce régime a mis sur pied 2 3 divisions qui, en moins de 
4 ans, ont massacré 3 m i l l i o n s de personnes, dont 5OO ООО husulmans5 en même temps, 
i l entreprenait une guerre d'agression contre l e Viet ITam à p a r t i r de 1976, a f i n 
d'occuper tout l e delta vietnamien du Mékong, f a c i l i t a n t a i n s i l'agression du 
Viet îlajn par l a Chine depuis le liord. 

58. Le soulèvement populaire qui a eu l i e u en 1975 contre l e régime sanguinaire 
de Pol Pot a donné naissance à l a f i n de 1978 au. Front d'union nationale pour l e 
statut du Kampuchea, qui a mené l e peuple kampuchéen à l a v i c t o i r e en janvier 1979• 
C'est en 1978, alors que des m i l l i e r s d'innocents étaient taés tous les jours dans 
un véritable génocide, que les forces armées vietnamiennes, répondant à l'appel du 
lii-ont d'union nationale, se sont f a i t un devoir d'aller aider pour l a troisième 
f o i s ce peuple menacé d'extinction. 

39» M» Vo Anh Taan c i t e à ce propos un a r t i c l e du Monde diplomatique de décembre I 9 8 I 
qui rappelle que ..le ..m.pnde avait vu. avec soulagement l e renversement d'un régime haï 
et que les Vietnamiens avaient accompli l a besogne dont personne n'avait voulu se 
charger, mais qu'en jouant l a carte chinoise l'Occident avait empêché une solution 
rapide du problème cambodgien. 

4 0 . Aujourd'hui, une grave menace pèse sur les t r o i s pays d'Indochine. Au Nord, l a 
Chine menace l e Viet Nam d'une seconde guerre d'agression. E l l e occupe l ' a r c h i p e l 
de Hoang Sa (îles Paracels), et e l l e a en masse à proximité de l a frontière une 
armée de 4OO ООО hommes qui se l i v r e n t à des actes de provocation et à des incursions. 
De plus, e l l e recrute des mercenaires parmi l e s réfugiés pour fomenter des troubles 
au Viet Nam et au Laos. 
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4 1 . Les autorités chinoises ont rejeté l a proposition vietnamienne, pourtant agréée 
par le Secrétaire.général des Hâtions Unies, de cesser les hostilités à l a frontière 
à l'occasion du Nouvel an trad i t i o n n e l ( 2 5 janvier), ce qui montre une f o i s de plus 
l'hostilité des autorités chinoises vis-à-vis du Viet Nam. 
4 2 . Au Sud-Ouest, les bandes années de Pol Pot et d'autres réactionnaires kampuchéens 
qui sont équipés à l a f o i s par les Chinois et grâce au détournement d'une grande partie 
de l'aide humanitaire internationale aux réfugiés, se l i v r e n t à des activités de 
subversion et de sabotage contre l a population kampuchéenne à partii" de leurs 
"refuges" thaïlandais. 
4 5 - I l faut agouterà celal'action occulte des Etats-Unis qui, d'après le B r i t i s h 
Joux-nal t'/ar Monthly de septembre 1981, a organisé le Kampuchean Emergency Group, 
dirigé par l e Colonel Michael A l l e n , sous l a responsabilité de l'Ambassadeur des 
Etats-Unis à Bangkok. Ce groupe, composé d'anciens o f f i c i e r s supérieurs des Etats-Unis 
ayant combattu en Indochine est notamment chargé, en coordination avec l a Task Eorce 80 
thaïlandaise, de d i r i g e r les activités criminelles des bandes de Pol Pot l e long de 
la, frontière entre l e llaiiipuchea et l a Thaïlande. I l ne faixt pas oublier non plus 
lès deux bases m i l i t a i r e s américaines des Philippines et la, présence de l a Septième 
f l o t t e en Mer de Chine méridionale, dont les appareils sont autorisés à u t i l i s e r 
de nouveau l'ancienne base américaine d'Utapao en Thaïlande. 

4-4- Tous ces éléments représentent un danger permanent pour les peuples du Kampuchea, 
du Viet Nam et du Laos, a i n s i empêchés d'exercer librement leur droit de décider de 
leur destinée sans ingérence étrangère. I l convient donc de mettre f i n d'urgence à 
l a guerre d'agression et aux politiques d'intervention et de subversion de Pékin, qui, 
en collusion avec V/ashington, menace l'indépendance, l a souveraineté et l'intégrité 
t e r r i t o r i a l e de ces t r o i s pays. 
4 5• A propos de l a présence actuelle des troupes vietnamiennes au Kampuchea, 
II. Vo Anh Tuan c i t e l e communiqué de l a Cinquième Conférence des Ministres des a f f a i r e s 
étrangères des t r o i s pays Indochinois, tenue les I 6 et I 7 février dernier à Vientiane, 
communiqué selon lequel cette présence résulte d'un accord conclii entre le Gouvernement 
de l a République populaire du Kampuchea et l e Gouvernement de l a République s o c i a l i s t e 
du Viet Nam en vue de f a i r e face.à l'hégémonisme de l a Chine. Le r e t r a i t de ces 
troupes doit être, décidé par les deux gouvernements lorsque cette menace aura disparu. 

4 6 . Les troupes vietnajniennes ..au Kampuchea ne menacent nullement l a sécurité de l a 
Thaïlande et les t r o i s pays d'Indochine sont prêts à étudier toute proposition visant 
à sta,biliser l a situ a t i o n l e long de l a frontière du Kampuchea et de l a Thaïlande 
sur l a base du respect mutuel de l'indépendance, de l a souveraineté et de l'intégrité 
t e r r i t o r i a l e de chaque paye. I l s sont également disposés à examiner toute question 
d'intérêt commun avec l a Thaïlande, directement ou indirectement, sans que ces 
contacts soient liés à l a reconnaissance mutuelle de facto ou de jure de l a situation. 
Un r e t r a i t p a r t i e l des troupes vietnamiennes du Kampuchea pourra être décidé еП 
fonction des résultats de ces contacts. Enfin, les t r o i s pays d'Indochine approuvent 
à nouveau l a proposition de l a République populaire du Kampuchea concernant l a 
création d'une zone démilitarisée sous contrôle .international entre l e Kampuchea et 
l a Thaïlande. 
4 7 " Exiger l e r e t r a i t immédiat des troupes vietnamiennes du Kampuchea équivaudrait à 
ne pas tenir compte, de cette si t u a t i o n et à l a i s s e r l e champ l i b r e à l a Chine et- aux 
Etats-Unis, qui, avec l a complicité de certains pays de l'ANASE,. veulent imposer à 
nouveau l e régime génocide de Pol Pot tout en interdisant au peuple kampuchéen de se 
défendre. Ce serait aussi recomiaîtro à l a Chine un droit d'agression et d'inter­
vention contre les pays d'Indochine. Selon un a r t i c l e du I3 février I 9 8 I paru dans 
le Par East Economie Revieif, qu'on ne saurait accuser de sympathies pro-vietnamiennes, 
les Kampuchéens eux-mêmes souha,itent que les Vietnamiens restent au Kampuchea aussi 
longtemps que persiste l e danger réel d'un retour du régime sanguinaire des Khmers 
rouges. 
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48. Depuis Janvier 1979, l e peuple kampuchéen est redevenu maître de sa destinée 
et on assiste à une renaissance de ce peuple s o r t i de l'enfer du génocide. A ce 
sujet, M. Vo Anh Tuan renvoie les membres de l a Commission au télégramme adressé 
au Secrétaire général par le Vice-Président du Conseil des Ministres et Ministre 
des a f f a i r e s étrangères de l a République populaire du Kampuchea, publié dans le 
document E/CN.4/1982/13, au sujet des progrès économiques et sociaux réalisés au 
Kampuchea ces t r o i s dernières années. Ces améliorations spectaculaires sont corro­
borées par un communiqué conjoint du FISE et du CICR de décembre 1980. Les élections 
générales et démocratiques de mai l 9 o l montrent l a confiance du peuple envers le 
pouvoir populaire et sa volonté de rejeter définitivement PolPot et ceux qui l'ont 
précédé. La renaissance rapide du peuple kampuchéen et l a consolidation de l a 
République populaire sont des réalités indéniables, qui règlent leur sort à toutes 
les allégations d'une propagande h o s t i l e . 

49. La délégation vietnamienne appuie l a position du Gouvernement de l a République 
populaire du Kampuchea sur l a représentation de ce pays aux travaux de l a Commission 
des droits de l'homme, exposée dans le message du Vice-Président du Conseil des 
Ministres et Ministre des af f a i r e s étrangères en date du 27 janvier. Selon ce message 
c'est une insulte à l'opinion internationale et un déshonneur pour l'Organisation 
des Nations Unies et l a Commission des droits de l'homme que d'admettre à l a présente 
session les représentants criminels, condamnés par le Tribunal populaire de 
Phnom Penh, d'un gouvernement qui a violé systématiquement les droits les plus 
élémentaires de l'homme. Le "Kampuchea démocratique", n'ayant n i t e r r i t o i r e n i 
population, ne représente qu'une bande de criminels manipulée par les expansionnistes 
et les impérialistes pour imposer à nouveau le régime de génocide au peuple kampuchéen. 

50. A cet égard, l a délégation vietnamienne rejette catégoriquement les allégations 
calomnieuses des délégations de l a Chine, des Etats-Unis, des Philippines, du 
Canada, du Pakistan, du Japon,, de l' A u s t r a l i e et de l'Autriche sur cette question et 
par exemple sur l ' u t i l i s a t i o n d'armes chimiques au Kampuchea. I l est r i d i c u l e autant 
que s i n i s t r e de voir ceux qui ont massacré un m i l l i o n de kanipuchéens sous le régime 
de Long Nol ou qui sont responsables de 3 millions de morts du temps de Pol Pot 
verser des larmes sur le sort actuel des Karapuchéens qui ont échappé au carnage. 
Aucune manoeuvre ne saurait blanchir les Etats-Unis et l a Chî .ü de leurs agissements. 
On se r a i t en droit de demander à tous ces ,jays de quel côté i l s se trouvaient durant 
l a guerre d'agression des Etats-Unis au 7ict Мят, au Laos et au Cambodge; de leur 
demander s ' i l s ont appuyé les mouvements de résistance dans ces t r o i s pays quand 
i l s l u t t a i e n t pour leur indépendance et s ' i l s ont élevé une seule f o i s l a voix 
contre l a barbarie de l'agression des Etats-Unis en Indochine. 

51. En conclusion, l a délégation vietnamienne espère que les représentants des 
Etats Membres soucieux de défendre l a droit et l a jus t i c e favoriseront l a renaissance 
du peuple kampuchéen et voteront contre l e projet de résolution E/CN.4/I982/L.2, 
présenté par les Philippines, projet qui, sous l e couvert du respect du droit 
d'autodétermination du peuple kampuchéen, ne vise qu'à s'opposer à c e l u i - c i . 

52. Le PRESIDENT donne l a parole au représentant de l a République démocratique 
allemande en vertu de l ' a r t i c l e 69 du règlement intérieur de l a Commission. 

53- M. FRAMBACH (République démocratique allemande) déclare que son pays a déjà 
exposé à plusieurs reprises sa position sur le droit d'autodétermination de tous 
les peuples. La paix et l a détente étant les conditions les plus favorables à l a 
libération des peuples opprimés, l a République démocratique allemande t r a v a i l l e 
activement à l a consolidation des fondements d'une coopération pacifique entre les 
peuples et les Etats. Le premier objectif de sa politique étrangère est d'apporter 
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son aide aux peuples qui luttent pour leur' libération,cette solidarité n'étant pas , 
une question de tactique mais de principe. Fidèle aux traditions révolutionnaires 
du mouvement de l a classe ouvrière, l a RDA respecte le principe de l a souveraineté-
des peuples, appuie leurs luttes pour l'indépendance et l'autodétermination. Les 
négociations qu'elle a menées au cours des années en Libye, on Angola, en Zambio, 
au Mozambique et en Ethiopie a i n s i que les entrvîtiens auxquels e l l e a participé 
au siège de l'OUA attestent des liens solides qui l'associent à l a l u t t e des peuples 
a f r i c a i n s . Les traités d'amitié et de coopération qu'elle a conclus avec l'Angola, 
le Mozambique, l'Ethiopie et l a République démocratique populaire du Yémen prévoient 
que les signataires doivent f a i r e tout ce qui est en leur pouvoir pour f a i r e respecter 
l a Déclaration sur l ' o c t r o i de l'indépendance aux pays et aux peuplas coloniaux 
et réaffirment l'appui fourni par l a RDA à tous les peuples qui combattent pour 
leur liberté, leur indépendance, leur souveraineté et le progrès social.-

54. La République démocratique allemande a déjà exposé sa position sur l a question 
de l'Afghanistan lo r s de l a trente-sixième session de l'Asscmblé-a générale, l e 
17 novembre I98I. E l l e se ramène aux principes suivants : toute proposition de 
règlement constructive doit être conforme aux buts et aux principes de l a Charte 
des Nations Unies; l e peuple afghan est en droit de se libérer des chaînes de 
l'impérialisme et de l'oppression coloniale et de chercner à obtenir son indépen­
dance; l a République démocratique afghane fondée an application du droit du peuple 
afghan à l'autodétermination a droit à ce que sa souveraineté so i t reconnue et 
respectée; l'Afghanistan, comme tout autre Etat, a le droit de défendre ses 
réalisations démocratiques et son statut de pays non aligné ot de recevoir l'appui 
d'autres Etats dans sa lut t e contre l a subversion, l'agression et l a domination 
impérialistes. La guerre non déclarée menée contre l a République démocratique afghane, 
a i n s i que toutes les autres formes d'ingérence dans ses aff a i r e s intérieures, sont 
contraires au droit international et i l faut y mettre f i n . 

55- La situation afghane appelle des négociations entra l a République démocratique 
afghane.et les Etats voisins, étant entendu que le Gouvernement de l a République 
démocratique d'Afghanistan est le représentant légitime des intérêts du pays. 

56. La République démocratique allemande a longuement exposé sa position sur l a 
question du Kawpucnea lors de l a trente-sixième session de 1^Assemblée générale, 
le 28 octobre 198I. La délégation de l a RDA tien t à réaffirmer que nul n'a le dr o i t 
d'intervenir dans les a f f a i r e s intérieures de l'Etat souverain du K.ampuchea pour 
imposer à nouveau à son peuple un régime haï. Elle rejette donc toute tentative 
f a i t e sous le couvert de l a neutralisation ou du r e t r a i t des troupes étrangères pour 
perturber l'amitié tr a d i t i o n n e l l e et l a coopération qui régnent entre les t r o i s pays 
d ' Indochine.. 

57- Après des .décennies de lu t t e contre l'impérialisme et l'hégémonisme, puis contre 
le régime mis en place par des puissances étrangères, i l 3 e r : i i t inconcevable de 
la i s s e r le régime de Pol Pot, coupable d'un odieux génocide, se réinstaller. I l 
convient donc de considérer comme nulle toute décision qui serai t adoptée par un 
organisme, quel q u ' i l s o i t , sur les a f f a i r e s intérieures de l a République, populaire» 
du Kampuchea. 

58. Certains s'efforcent de fa i r e du retour du régime abhorré une condition, 
préalable à l a paix et à l a sécurité en Asie du Sud-Est, mais ce se r a i t une perte 
de temps et une i l l u s i o n dangereuse de croire que l a v i c t o i r e des forces impérialistes 
et hégémonistes marquerait un progrès vers l a paix, l a sécurité et l a stabilité 
dans l a région. La normalisation de l a situation p o l i t i q u e , économique et c u l t u r e l l e 
à laquelle on a pu assister en République populaire du Kampuchea depiuis t r o i s ans ne 
saurait constituer une menace pour l a paix, l a stabilité et l a sécurité de 
1'Indochine. 
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59« Au sujet du droit de l i b r e détermination du peuple allemand évoqué l a v e i l l e 
par l e représentant de l a République fédérale d'Allemagne, M. Frambach déclare 
q u ' i l n'a pas l ' i n t e n t i o n d'aborder l a question de savoir s i l e peuple de l a 
République fédérale d'Allemagne a exercé ou n'a pas exercé ce ¿roit. Le peuple 
de l a République démocratique allemande, po-ur sa part, a exercé l e sien en optant 
irrévocablement pour l e socialisme. M, Frambach récapitule à ce sujet ce qu'a 
déclaré l e Ministre des af f a i r e s étrangères de l a République démocratique 
allemande devant l'Assemblée générale, l e 25 septembre 1981 г l a séciirité en Europe 
implique des rapports raisonnables entre les deux Etats allemands5 l a coexistence 
pacifique peut à e l l e seule s e r v i r de base à cet égardj des idées qui sont peu 
réalistes et incompatibles avec l e droit inJDernational ne f a c i l i t e n t pas un bon 
voisinagei e l l e s ne peuvent au contraire qu'encourager les partisans d'une revanche 
et les extrémistes de droite à envenimer l'atmosphère et à f a i r e obstacle aux 
relations normales nécessaires. 

6 0 . M. KIS (Observateur de l a Hongrie) déclare que pour son pays, l e droit des 
peuples à disposer d'e-ux-mêmes englobe l e droit des peuples, non seulement à l u t t e r 
pour leur liberté, mais aussi à c h o i s i r leur système so c i a l et leurs sources 
d'aide et d'assistance. C'est en vertu de ce principe et en application d'un traité 
bilatéral valide conclu avec l'Union soviétique que l e Gouvernement afghan a 
sollicité de l'URSS une assistance m i l i t a i r e et économique pour sauvegarder les 
acquis de l a révolution afghane et l'indépendance du pays, 

61. Pour l e Gouvernement hongrois, l a République populaire du Kampuchea est 
l e représentant unique et légitime du peuple kampuchéen. Aujourd'hui, conduit 
par son gouvernement légal et grâce à l a solidarité active de l a République 
s o c i a l i s t e du Viet Nam, l e peuple kampuchéen s'emploie à effacer les traces laissées 
par les crimes horribles du régime de Pol Pot et à f a i r e renaître l a vie sociale, 
p o l i t i q u e et économique dans l e pays. La République populaire hongroise, qui 
entretient des relations étroites avec l a République populaire du Kampuchea, 
assiste dans toute l a mesure au possible l e peuple kampuchéen dans l'édification 
d'гm état pacifique, indépendant et démocratique, engagé sur l a voie du socialisme. 
E l l e ne ménagera aucun effort pour que l a République populaire du Kampuchea puisse 
occuper au sein de l'Organisation des Nations Unies l e siège qui l u i revient en 
toute légitimité. 

6 2 . M. TE SUN HOA (Observateur du Kampuchea démocratique) f a i t observer que l e droit 
des peuples à l'autodétermination est violé dans un nombre de plus en plus grand 
de pays, et en p a r t i c u l i e r dans les p e t i t s pays. C'est sans doute une des raisons 
pour lesquelles l a Commission, au f i l des ans, l u i consacre de plus en plus 
d'attention et de moyens. 

65. Au Kampuchea, l a République s o c i a l i s t e du Viet Nam v i o l e l e droit du 
peuple kampuchéen à disposer de lui-même, mettant en danger son épanouissement, 
son développement économique et c u l t u r e l , sa survie même. La communauté i n t e r ­
nationale - en p a r t i c u l i e r l a Commission, l e Conseil économique et so c i a l et 
l'Assemblée générale - n'a d'a i l l e u r s pas manqué de condamner l a polit i q u e vietnamienne 
d'agression et d'expansion,, qui sert les ambitions stratégiques de l'Union soviétique 
en Asie du Sud-Est, et d'en exiger l a cessation immédiate. I l est un f a i t , c'est que 
l e Viet Nam, par l'intermédiaire de son armée d'occupation forte de 25O ООО hommes, 
se l i v r e au Kampuchea à des actes de génocide, y p i l l e les ressources économiques, 
sociales et c u l t u r e l l e s khmères, affame l a population et, qui plus est, u t i l i s e 
contre e l l e des ames chimiques i n t e r d i t e s . I l va même, en recourant à de v i l e s 
manoeuvres, jusqu'à tenter d'usurper l e siège du Kampuchea démocratique sur l a 
scène internationale. 
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64. I l importe que l a Commission examine les pratiques•quotidiennes par 
lesquelles l'agresseur s'oppose à l a volonté d'indépendance, du peuple kampuchéen, 
La délégation du Kampuchea démocratique.appelle à ce sujet l'attention de l a 
Commission sur s i x documents qu'elle a présentés à l a Commission 
(E/CN.4/1477 et Add.l, 1487, 1498| E/CN.4/1982/5 et"6 ) , dont 3 t r a i t e n t de 
l'usage des armes chimiques. 

65. Les armes chimiques,, c'est l e Gouvernement de l'Union soviétique qui 
les produit et les fournit au Viet ïïam, lequel les u t i l i s e de' t r o i s manières i 
t i r d'obus d ' a r t i l l e r i e lourde contenant des gaz toxiques, épandage aérien 
de produits chimiques? empoisonnement des sources d'eau. Entre 1979 et 1980, 
les régions visées étaient des régions situées d'ans les parties reculées du 
pa,ys et éloignées des centres peuplés5 aujourd'hui, l a guerre chimique gagne 
en ampleur et l'armée vietnamienne s'attaque aux agglomérations elles-mêmes. De 
plus, de nouvelles méthodes sont utilisées ; les agents vietnarriiens, opérant dans 
les marchés et les centres ruraux, épandent ces substances mortelles sur les 
produits alimentaires p une afutre méthode consiste à a,dministrer. a.tix malades 
hospitalisés de faux médicaments. C'est a i n s i que, dans lès dix premiers mois de 
I98I3 9 4 2 personnes sont mortes et 157 ont été gra;vemont intoxiquées. Le nombre des 
victimes pour les deijx derniers mois de l'année I 9 8 I n 'a. pas été encore défini­
tivement établi, 

66. S i l'armée vietnamienne u t i l i s e au Kampuchea ces armes barbares, onéreuses, 
alors qu'elle dispose d'un arsenal impressionnant d'armes conventionnelles 
soviétiques, c'est parce qu'elle est irrémédiablement à court de ressources 
devant l a volonté résolue du peuple kampuchéen de défendre sa patrie et sa survie. 
Sur l e t e r r a i n , depuis l a f i n de l a saison des pluies de 1981- l'armée vietnamienne 
a perdu l ' i n i t i a t i v e des combats et n'a. pu entreprendre aucune offensive d'envergure. 
E l l e est stratégiquement vaincue, alors que l'armée nationale et les guérilleros 
du Kampuchea démocratique augmentent en e f f e c t i f s et en efficacité. Sur l e plan 
p o l i t i q u e , l'occupant vietnamien n'a jamais pu gagner à l u i l a population kampuchéenne. 
Enfin, sur l e plan international, l e monde, en toute connaissance de- cause apporte 
un soutien a c t i f et grandissant à l a l u t t e pour l a survie nationale livrée par l e 
peuple et l e Gouvernement du Ka,mpuchea démocratique et exerce sur l e Viet Narn 
des pressions concertées de plus en plus fortes pour q u ' i l r e t i r e toutes ses 
troupes du Kampuchea, conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale 
et à l a Déclarâ tion de l a Conférence internationale sur l e Kajiipuchea. 

67. La délégation kampuchéenne ti e n t à appeler l'attention de l a Commission sur 
un autre aspect du problème. On entend dire qu'il.conviendrait de donner une 
aide au Viet Nam pour l e soustraire à l'influence soviétique et l e ramener sur l a 
bonne voie. Cette opinion est erronée, voire ó.angereuse. Le Viet Нагл a déjà reçu 
une assistance importante de l a part de l a communauté internationale et s i 
aujourd'hui encore i l a un besoin pressant d'aide, c'est parce qu'au l i e u d ' u t i l i s e r 
les ressources disponibles pour reconstruire l e pays, i l les a mobilisées pour se 
constituer une armée capa.ble de mettre en oeuvre sa politi q u e d'expansion dans tout 
l e Sud Est asiatique, en commençant par l e Kampuchea, ot le Laos. Chaque do l l a r donné 
aux autorités vietnamiennes aujourd'hui les rendra plus arrogantes, prolongera 
d'autant les souffrances des peuples soumis à leur occupation et ne contribuera en 
rien à leur f a i r e respecter l e droit des peuples à 1'autodéterraination. 

68. Le peuple du Kampuchea est résolu, sous l a direction du Gouvernement du 
Kampuchea démocratique, à mener jusqu'au bout l a l u t t e pour l a libéra.tion nationale. 
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La Commission doit soutenir fermement sa juste cause et réaffirmer solennellement 
que l e peuple kampuchéen, comme tous les peuples du monde, doit exercer son droit 
inaliéna-ble de vivre dans la. liberté et l'indépendance, dans l'intéjgrité t e r r i t o r i a l e 
et à l ' a b r i de toute ingérence extérieure - autrement dit exercer son droit 
d'autodétermination. E l l e doit condamner l e Viet Nam pour l a poursuite de sa guerre 
d'agression et 1'u t i l i s a , t i o n des armes chimiques aànsi que son refus d'appliquer les 
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale. E l l e doit réitérer son appel en 
faveur du r e t r a i t immédiat de toutes les forces vietnamiennes du Kampuchea. 

69' II. GÏÏNA-KASEII (observateur de l a Thaïlande) se déclare profondément préoccupé 
par l a v i o l a t i o n des droits de l'homme au Kampuchea, dont l e droit dJautodétermination. 
La poursuite de l'occupation étrangère illégale au Kaj'npuchea et l ' t i t i l i s a t i o n d'armes 
chimiques menacent gravement l a paix et l a sécurité intema/bionales, d'a.uta.nt plus 
que les forces d'occupation se l i v r e n t à des actes d'agression et d'intimidation 
délibérés contre des pays voisins, y compris la. Thaïlande. De plus, e l l e donne l i e u 
à un déplacement, sans précédent dans l ' i i i s t o i r e du Sud Est asiatique, de réfugiés 
qui accroissent l e fardeau des pa.ys de premier a.sile et de l'ensemble de l a communauté 
internationale. Les agresseurs sont même allés jusqu'à détourner l'aide alimentaire 
internationale destinée aux citoyens affamés du Kampuchea et à commettre des actes 
sacrilèges contre les trésors cultircels du Kampuchea, par exemple l e temple d'Angkor. 

70. Devant cette sit u a t i o n , l e Gouvernement thaïlandais a mis en oeuvre une politique 
cohérente, basée sur les considérations humanitaires et sur l a nécessité de préserver 
l a sécurité nationale et les autres intérêts nationaux légitimes du pays. Les pays 
membres de l'Association des nations de l'Asie du Sud Est (ANASE) souliaitent que l a 
paix soit rétablie dans un Kampuchea, indépendant et neutre, libéré de l a domination 
étrangère. I l s se félicitent, en conséquence, de la. tenue de l a Conférence i n t e r -
nationa.le sur le Kampuchea, qui représente un gra.nd pas en a.v3.nt dans l a recherche 
d'xme solution politique globale au problème ka.mpuchéen, de nature à favoriser l a paix 
et l a sta.bilité en Asie du Sud Est. I l importe que toutes les forces étrangères se 
ret i r e n t immédiatement du Kampuchea a f i n que les Karapuchéens puissent exercer leur 
droit d'a.utodétermina-tion da,ns l e ca.dre d'élections l i b r e s placées sous l a supervision 
de l'Organisation des Na.tions Unies. C'est dans cet esprit que l a dóléga.tion 
thaïlandaise s'est portée coauteiu? du projet de résolution E/CN.4/1982/L.2. 

7 1 . La. situation en Afghanistan, qui menace l a paix et la. sécurité internationales, 
est un autre exemple de viola.tion du droit fondamental à l'autodétermination. L'invasion 
m i l i t a i r e de ce pays par une superpuÍ3sa.nce est en contradiction flagrante avec les 
principes fondamenta.ux du droit international, en p a r t i c u l i e r ceux de la. non-ingérence 
dans les a f f a i r e s intérieures d'un Etat et de l ' i n t e r d i c t i o n du recours à l a force 
da.ns les relations internationales. I l faut déplorer que l'UESS, a.u l i e u d'accéder 
aux a.ppels que l a commimauté internationale l u i a la.ncés pour qu'elle r e t i r e ses 
troupes d'Afghanistan et permette au peuple 3.fghan de déterminer son avenir à l ' a b r i 
de toute intervention ou coercition étrangère, quelles qu'elles soient, a i t accru les 
e f f e c t i f s de ses forces d'occupation. C'est devant cette sit u a t i o n que l a délégation 
thaïlandaise s'est portée coa.utenr du projet de résolution E/CN.4/1982/L.16. 

La séance est levée à 15 h 5. 




